Déclaration d’engagement d’Addis-Abeba

Nous, représentants de nos peuples de toutes les régions du monde, nous réunissons à Addis-Abeba (Ethiopie) les 27 et 28 octobre 2009 pour fixer une ligne d'action sur les cinq prochaines années afin d'appliquer le Programme d'action de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD). Nous réaffirmons les principes et objectifs de la CIPD et reconnaissons le rôle indispensable que joue le Programme d'action dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. Nous devons agir avec un sentiment d'urgence. Il ne reste pas beaucoup de temps. L’accès de toutes les femmes à la santé sexuelle et reproductive et aux droits en matière de reproduction, ainsi qu’à la planification familiale, est une priorité absolue. Investir dans la santé et les droits des femmes et des filles constitue une politique économique avisée pour les familles, les communautés et les nations.
Nous souscrivons à la Déclaration d’engagement d’Ottawa (2002), à la Déclaration d’engagement de Strasbourg (2004) et à la Déclaration d’engagement de Bangkok (2006). Nous notons que certains progrès ont été faits dans leur application. Mais, en dépit des efforts nationaux et des partenariats internationaux, beaucoup de nos pays n’ont progressé que lentement dans l’application du Programme d’action de la CIPD, et l’urgence d’agir a été renforcée par des conflits, l’occupation étrangère et des problèmes nouveaux, dont les changements climatiques, les défis démographiques, la dégradation de l’environnement, et les crises alimentaire et financière.

La mortalité et l’invalidité maternelles sont l’un des plus grands défis de notre temps sur les plans de la moralité, des droits humains et du développement, ainsi que la plus grande inégalité du monde en matière de santé. Nous approuvons les recommandations adressées aux parlementaires dans l’Appel d’Addis à une action urgente pour la santé maternelle de la réunion de haut niveau sur les OMD, qui s’est tenue le 26 octobre 2009 avant la Conférence internationale des parlementaires (IPCI).
Pour obtenir des résultats centrés sur l'action, il est essentiel de créer des partenariats à large assise, notamment avec la société civile, les universités et le secteur privé.

Nous parlementaires, agissant en conformité avec les principes de la CIPD, sommes déterminés à jouer notre rôle dans les domaines suivants:
Responsabilités concernant la sensibilisation et le plaidoyer:
1. Briser le silence, favoriser le dialogue et mobiliser les parlementaires et leurs électeurs pour promouvoir l’égalité des sexes, la santé sexuelle et reproductive et les droits en matière de reproduction.

2. Tenir des auditions parlementaires avec des experts et des représentants de la société civile, et faire campagne pour mieux sensibiliser aux avantages d'un accès effectif aux services de santé sexuelle et reproductive et de leur utilisation, ainsi qu'aux obstacles s'y opposant.
3. Inclure les jeunes en tant que partenaires dans la formulation des politiques et lois qui répondent aux besoins des jeunes portant sur la santé reproductive et les droits en matière de reproduction. 
4. Promouvoir et renforcer les partenariats avec les autres parlementaires, les donateurs, l’ONU, les autorités locales, les ONG et le secteur privé afin de mobiliser des ressources humaines et financières dans le but de mener à terme le Programme d’action de la CIPD, l’OMD 5 et les OMD connexes.
5. Faire une place maximale à la cible de l’accès universel à la santé reproductive dans le cadre des OMD et introduire la santé reproductive dans le contexte de tous les plans de développement et de réduction de la pauvreté. 
Responsabilités concernant le budget et le contrôle:
1. Renforcer la capacité parlementaire de contrôle et d’analyse budgétaire, en particulier au sujet de la problématique hommes-femmes, afin d’accroître la responsabilisation et d’atteindre les objectifs de la CIPD et l’OMD 5.
2. Exiger des gouvernements nationaux qu'ils rendent mieux compte de l'emploi des allocations budgétaires dans les pays tant bénéficiaires que donateurs, notamment en établissant des rapports intérimaires et en remédiant aux déficiences.

3. Porter les allocations budgétaires destinées aux problèmes de population à 10 % au moins des budgets nationaux et des budgets d’assistance au développement, et veiller à atteindre l’objectif d’affecter 0,7 % du PNB à l’aide publique au développement.

4. Assurer un accès équitable aux services de santé en affectant des ressources à l’amélioration de la vie des individus marginalisés, y compris les handicapés.

5. Veiller à établir les coûts, et à inclure dans les budgets d’éducation et de santé, d’un ensemble minimal d’information et de services afférents à la santé sexuelle et reproductive et aux droits en matière de reproduction, notamment l’éducation, la santé maternelle, la planification familiale, l’élimination des pratiques traditionnelles nuisibles et la prévention du VIH.

6. Garantir la disponibilité et l’utilisation en temps utile de données régulièrement mises à jour et détaillées dans la mesure voulue, ainsi que le renforcement des capacités des systèmes statistiques nationaux, afin d’améliorer une planification du développement basée sur l’information, et l'accomplissement de progrès et leur suivi dans la réalisation de l’agenda de la CIPD, des OMD et du Programme d’action de Beijing.

Responsabilités législatives et politiques:
1. Réviser toutes les lois et pratiques qui limitent encore l’accès aux services de santé sexuelle et reproductive.

2. Exiger des gouvernements qu’ils imposent le respect des lois nationales et appliquent les politiques, cela en formulant des feuilles de route, afin d’accélérer la concrétisation des droits économiques, sociaux et politiques des femmes, et de réduire l’inégalité entre les sexes et la violence sexiste.
3. Évaluer les plans nationaux de développement et demander aux gouvernements d'inclure la santé parmi les priorités de programme dans les dialogues sur la politique nationale, en assurant la participation à ceux-ci du secteur privé, de la société civile et des communautés.
4. Veiller à ce que les programmes scolaires favorisent la réalisation des objectifs du Programme d’action de la CIPD.
En exerçant ces responsabilités pour mettre en œuvre le Programme d’action de la CIPD, nous devons:
Autonomiser les jeunes par les moyens suivants:
1. Reconnaître que les jeunes sont notre ressource la plus importante, la plus irremplaçable, et que la nature et les vulnérabilités des jeunes exigent:
a) Que nous affections des ressources adéquates à leur éducation et au développement de leurs aptitudes dans le but de leur fournir un accès égal et universel à l’éducation primaire et secondaire.
b) Que nous nous appliquions à faciliter et créer des possibilités d’emploi rétribué pour ce groupe de population de plus en plus nombreux, en voyant dans leur droit à un travail décent un droit humain élémentaire et fondamental.

c) Que nous mettions en place des mécanismes législatifs et politiques afin d’assurer une participation significative et effective des jeunes à tous les niveaux de nos processus sociopolitiques, leur donnant les moyens d’influencer, appliquer, suivre et évaluer toute politique nationale qui touche à leurs intérêts.

2. Veiller à faire respecter et à protéger la sensibilité, la diversité, la santé sexuelle et reproductive et les droits en matière de reproduction des jeunes, en offrant une éducation à la santé reproductive qui soit accessible, efficace et attentive à la dimension sexospécifque et à l’âge, ainsi que des systèmes de santé reproductive adéquats pour répondre à leurs besoins.

3. Mettre à jour, éliminer et prévenir tous les types d’exploitation et d'abus dont les jeunes sont victimes, notamment la traite illicite des jeunes et les abus ou violences d’ordre économique, sexuel, physique et mental, créer un environnement socioéconomique et juridique propice à l’élimination de tous les mariages d’enfants de moins de 18 ans et à l’élimination de la discrimination à l’égard des filles enceintes.
4. Soutenir, mesurer et suivre les investissements intersectoriels dans le développement des jeunes, en mettant particulièrement l’accent sur les adolescents marginalisés, et chercher à améliorer leur qualité de vie, leur capacité de prendre des décisions et leur contribution au développement durable.

Renforcer les systèmes de santé par les moyens suivants:
1. Susciter la volonté politique de veiller à ce que des systèmes de santé solides, de haute qualité, accessibles, exempts de toute discrimination et transparents soient en place d’ici 2014.
2. Donner priorité à la fourniture de services de santé sexuelle et reproductive de qualité, et à l’accès à ceux-ci, en particulier aux services de planification familiale, notamment l’éducation, un appui informé et l’offre d’options effectives.

3. Assurer l’accès à des services de grossesse et d’accouchement de qualité qui soient en contact avec les communautés locales et offrent les services d’accoucheuses qualifiées et sensibles aux valeurs culturelles, des soins prénatals et des soins obstétricaux d’urgence, des soins postnatals et aux nouveau-nés, ainsi qu’un traitement de la fistule et un appui aux patientes afin de réduire la mortalité et la morbidité maternelles.

4. Garantir un personnel sanitaire de qualité et qualifié, ce qui implique une formation de qualité, le souci prioritaire de garder le personnel en place, l’engagement auprès des communautés locales, et la souplesse dans le domaine de l’affectation et du partage des tâches.
5. Assurer la préparation préalable et la fourniture de services de santé de qualité dans les situations d’urgence en période de crise et d’après crise, notamment dans les situations de conflit et d’après-conflit, les catastrophes humanitaires, ainsi qu'à l'intention des réfugiés et des migrants.

6. Assurer, conformément au Programme d’action de la CIPD et aux Principales mesures pour la poursuite de l’application du Programme d’action de la CIPD, un accès universel aux soins d’après avortement et un accès à l’avortement sans danger partout où il n’est pas interdit par la loi.
7. Assurer la mise en place et l’entretien de systèmes de collecte de données sur la santé maternelle et infantile, notamment en créant un audit national de la mortalité maternelle.

Promouvoir l’accès à la santé sexuelle et reproductive, notamment la planification familiale, par les moyens suivants:
1. Intégrer pleinement un ensemble de base et abordable de services de santé sexuelle et reproductive et d’information y afférente dans des locaux à base communautaire, notamment les services de planification familiale, de lutte contre le VIH/sida et les autres infections sexuellement transmissibles, de traitement des infections de l’appareil reproductif, de dépistage et prévention du cancer du col de l’utérus et des seins, et de santé maternelle et infantile.

2. Veiller à ce qu’une attention particulière doit portée à la féminisation du VIH/sida, surtout parmi les filles jeunes, et à répondre aux besoins de planification familiale des femmes atteintes du VIH/sida.
3. Veiller à ce que des programmes nationaux soient en place pour prévenir les grossesses non désirées et les infections au VIH. 

Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles par les moyens suivants:
1. Promouvoir l’égalité des sexes, l’équité entre les sexes et l’autonomisation des femmes et des petites filles par l’adoption et l’application de lois et de politiques qui soient conformes à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes par les pays qui y sont parties, aussi bien qu’à son Protocole facultatif et à la Plateforme d’action de Beijing et aux autres cadres internationaux non discriminatoires pertinents.

2. Améliorer et renforcer constamment les mécanismes de responsabilisation et de contrôle afin d’assurer la pleine jouissance de la santé sexuelle et des droits en matière de reproduction des femmes et des filles, notamment au moyen d'une interaction dynamique avec toutes les parties pertinentes.

3. Soutenir des programmes de plaidoyer ciblant hommes et garçons afin de promouvoir le changement de comportement, des perceptions positives de l’autonomisation des femmes et des filles, et la réalisation de l’équité et de l’égalité entre les sexes au sein de la société.

4. Condamner avec vigueur les actes de violence persistants commis à l’égard des femmes et des filles, exiger des gouvernements qu’ils fassent en sorte que les actes de violence à l’égard des femmes ne restent pas impunis, et soutenir les campagnes de sensibilisation et les programmes de plaidoyer.

5. Reconnaître que la fistule obstétricale peut en grande partie être prévenue et soutenir les campagnes qui mettent l’accent sur les dangers des grossesses précoces, le caractère nuisible et dangereux de la mutilation/coupure génitale féminine et d’autres pratiques discriminatoires, encourager la prestation de soins prénatals à toutes les femmes et veiller à offrir une opération chirurgicale corrective et restauratrice à toutes les femmes et filles qui souffrent de la fistule, outre des programmes de soutien psychosocial et d’autonomisation à la charge des gouvernements.

Assurer un financement adéquate par les moyens suivants:
1. Appeler les donateurs à corriger les déséquilibres et la fragmentation de l’assistance au développement sur le plan de la coordination et de l’utilisation efficace de l’aide pour assurer une meilleure utilisation et distribution des ressources, cela afin d’élargir la couverture d’ensemble par les services de santé au bénéfice d’un plus large segment de la population.

2. Encourager des méthodes de financement novatrices, tout en adhérant simultanément aux engagements de l’APD pour les cinq dernières années de la CIPD, et assurer une saine utilisation des fonds de développement, notamment en maintenant un lien entre les comités de la santé, du budget et de l’éducation de manière à veiller à ce que l’information et les services relatifs à la santé sexuelle et reproductive et aux droits y afférents soient inclus dans les budgets nationaux de développement, notamment la planification familiale, la santé maternelle et les programmes de prévention du VIH/sida.
3. Réviser les priorités actuelles du budget national afin de corriger les déséquilibres qui donnent l’avantage aux budgets militaires sur les budgets de santé, et de donner une priorité accrue au financement des besoins de santé non satisfaits de la population.
Répondre aux changements climatiques et aux nouveaux problèmes de population par les moyens suivants:
1. Promouvoir le développement de politiques, stratégies et plans nationaux visant la préparation aux situations d’urgence et d’autres programmes concernant l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, aussi bien que les réactions aux changements environnementaux au niveau local, le manque d’accès à l’eau salubre, et veiller à ce que les analyses de la dynamique de la population et les impacts sanitaires, en particulier sur les femmes et les populations vulnérables, soient intégrés à cette activité.

2. Exiger que les programmes concernant les services de santé et d’éducation répondent aux besoins des habitants de taudis et de zones périurbaines, aussi bien qu'aux besoins de ceux qui subissent l’impact de sanctions et de crises humanitaires, de situations de conflit et d’après conflit.
3. Mettre en place des politiques et des programmes basés sur les faits pour remédier à l’impact du vieillissement sur la croissance économique, et veiller à ce que des plans de protection sociale soient en place pour répondre aux besoins des personnes âgées, en prenant en considération les besoins spécifiques des femmes âgées et des personnes âgées les plus vulnérables.
Promesse

Nous, Parlementaires, nous engageons à prendre ces mesures et à suivre de manière systématique et active les progrès que nous accomplissons en la matière.  Nous nous engageons en outre à rendre compte régulièrement de ces progrès par l'intermédiaire des groupes parlementaires et à nous rencontrer de nouveau dans deux ans pour évaluer les résultats obtenus et pour jeter un regard sur les priorités et les préoccupations nouvelles auxquelles il faudra répondre dans les débats futurs sur la CIPD et les OMD. Nous prenons ces engagements, déterminés à exécuter les mesures urgentes énoncées dans la présente Déclaration afin de mener à bien l'Agenda de la CIPD encore inachevé. 
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